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[Assemblée nationale.] AfyÇHIVES pAÇ 

que contient |e prpjel du capoté; je rappellerai sevjlppqent deqx cirponstaricés particulières qui 

Abritent de ratteritioq. Lu ppprDièré est cel}p où ijn député trouverait l'orcjce pilic : alors, )a içàin-mjse, que lps Romains appellent custodïa libéra, dqjt pire autorisée." C'est ce qpi sert de sûreté à fa personne arrêtée, et qui protège la tranqui(Ut£ publique. La seconde, que n'a pas prvpe votre comité, est celle où un membre est absent sans congé : alors il renoncé à sqn carac¬ tère ; il n'est pliis revêtu de l'inviolabilité. Je prqpqse donc de dénoncer clairerpent cette dis¬ position, et dp fiire : « seront compris dans l'ar-tjclé Jps âéputés absents ayec la permission du Corps législatif <>. 

M. Frteau. La main-mise doit avoir lieu en top te circonstance : tous les membres d'une natjqn lij)re put droit de s'opposer au désordre. C'est pour cela quun membrp de l'Asspmblée natiopalp,s'il était surpris en flagrant délit, serait valablement arrêté. Dans les temps niême où des fndiyips et fies pqrps privilégiés sè préparaient l'impunité après le ppaje, le droit 4e main-mise était eii yigueur. La fameuse déclaration de 1 1 45 l'atteste assez, puisqu'elle pqrte que la main-mise aura lieu même à l'égard des ecclésiastiques, nonobstant leur dignité, du moment où il y aura flagrant délit. Il faut donc ajouter à l'article pro¬ posé par je cpmité : « sauf lps dispositions deslois sur les cas de flagrant délit ». L'intérêt social exige aussi que l'information soit continuée in statu quo. Il faut bien que les témpjns puissent êtfe reRrésents à l'accusé, et potammept les prqcès-yerbaux constatant le délif. Vous ne ferez pas à }a société le tpr]; d'interrompre une instruc¬ tion ppmmencée. Je regarde ce principe comme aussi nécessaire que celui de l'inviolabilité. 

]\f. Briois de Beanmçtz. Il me semble que ces principes sont suffisamment énoncés par ce décret. Quand on dit qu'un membre de l'Assem¬ blée nationale ne peut être décrété de prise de corps pu d'ajournement personnel, qu'auparavant la procédure n'ait été communiquée à l'Assemblée nationale, et qu'elle ait jugé s'il y a lieu à accu¬ sation, pela suppose qu'qn peut commencer une information; cela ne retranche rien du droit incontestable d'arrêter en flagrant délit ; toutes 

ces règles sont respectées par le comité, qui pe les détruit pas. Sj cependant on ne les croyait pas assez expliquées, il n'y a pqjnt d'inconvénient à le dire d'une mapière plus positive. Relativement à l'amendement proposé par M. d'André, je ne crois pas qu'un membre de l'Assemblée nationale soit 

déchu de son caractère pour s'être absenté sans permission. S'il est éloigné, c'est sa faute ; son 

inyjpiabilité a été consacrée ppur le peuple et non pour lpi. Je demande donp la question préalable sur l'amendement de M. d'André. 

(La discussion est fermée.) 

M. WémeHulcr. D'après les diverses obser¬ vations qui viennent d'être faites, je vous présente, 

Messieurs, la rédaction suivante qui, je l'espère, satisfera tout le' monde : 

«L'Asseroblpe nationale, se réservant de statuer en détail sur les moyens constitutionnels d'as¬ surer l'indépendance et la liberté des membres de la législature, déclare que jusqu'à rétablisse¬ ment des jurés en matière criminelle, et d'une haute cour nationale, les députés, dans le cas de flagrant délit, pourront être arrêtés cpnforméinent aux 'anciennes ordonnances; qu'on peut ipême, 
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excepté dans les pas désignés par le flgcret du 23 juin, faire des informations et recevoir (Tes plaintes contre eux, mais que néanmoins tout 

jugement sera §uspppd|} jusqu'à ce qqe, s le vu de rinfqrpiatiqrç et des pjèces dê ponyiction, l'As¬ 

semblée ait déc|dé qu'il y a lieu 3 accusation *: en conséquence, lAssemblée déclare pqpirpp qpii avenu le décret de prise de corps decefné le 17 contre M. de'Lantree, un de sçs membres : pqufr ront cependant les juges continuer l'infortnation ; enjpipt à M. de lautrec de venir repcje compte de sa conduite à l'Assemblée, qui, après l'avoir entendu et examiné l'instruction, déciapfa s'il y à lieu à accusation ; et, en ce cas, elle désignera le tribunal par devan\ lequel il doif être fradqjt. Son président est chargé dé faire ponnaîtré a' la muni¬ cipalité de Toulouse que son zèle patriotique a obtenu l'approbafkrci de l'Assemblée. » 

M. Gourdan. Jé combats l'amendement par lequel l'Assemblée autoriserait à faire des infor¬ 

mations. Chacun reconnaît l'inviolabilité de§ mem¬ bres de l'Assemblée nationale, qu'on peut vérita¬ blement appeler le privilège du peuple ; mais ce privilège devient illusoire, si vous accordez à un tribunal quelconque le iroit de prendre des infor¬ mations. Je suppose, pa? exemple, qu'un tribunal malveillant ait pris des informations secrètes, et que cent membres de l'Assemblée nationale soient prêts à être décrétés ; je vous le demande, qui voudrait dans la suite être député? L'Assemblée 

doit être, ainsi que tous le? individus qjii la com¬ posent, à l'abri de toute atteinte : je ne prétends pas pour cela leur assurer l'impunité ; j'ose croire que personne n'en a besoin (Cette opinion est plusieurs fois interrompue par des murmures.) 

M. E<oys. Je demande la suppression de la cor¬ nière disposition de l'article. 

Plusieurs membres demandent la parole. 
D'autres membres réclament la clôture. 
La clôture est prqnqncée et le décret est rendu 

ainsi qu'il suit : « L'Assemblée nationale se réserve de statuer 
en détai(sur les moyens constitutionnels d'assurer 
l'indépendance et la liberté des membres du Corps législatif; déclare que, jusqu'à l'établissement de 

de la loi sur les jurés en matière priipinlle, les députés à l'Assemblée nationale peuvent, dans les cas de flagrant délit, être arrêtés, çoqfpfmemept aux ordonnances ; qu'oq peut même, excepté les 

cas indiqués par le décret du 23 juin î7$9,' rece¬ voir fies plaintes et faire des informâtes contre eux, mais qu'ils ne peuvent être décrétés par au¬ cuns juges avant que le Corps législatif, sur le vu des informatipns et des pièces de conviction, ait décidé qu'il y a lieu à l'accusation. ' « En conséquence, regardant comme non avenu le décret prononcé le 17 de ce mois pontre'M. de Lautrec, l'un de ses membres, lui enjoint de venir rendre compte de sa conduite à' l'Assepblée nationale, qui, après l'avqir £nfendu, 'èî'ayoir examiné l'instruction commencée!, laquelle pourra être continuée, nonobstant la liberté rendue à M. de Lautrec, décidera s'il y a lieu à l'âçpùSc|tion, et, dans le cas où l'accusation devrait être sqjvie, désignera le tribunal. t M. le président est chargé de faire connaître à la municipalité de Toulouse, que son zèle 'patrio¬ tique a obtenu l'approbation de l'Assemblée.» 

M. François d'Escars, député de Châtelle -
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